
E
ntre 1870 et 1914, la France envoie sur tous
les continents ses soldats conquérir un em-
pire colonial d’une ampleur considérable.
Cette expansion est exactement contempo-
raine de l’implantation du mouvement ou-
vrier et socialiste. Or, le moins que l’on

puisse dire est que ce mouvement ne saisit pas l’impor-
tance du phénomène colonial. Malgré les brillantes ana-
lyses de Jean Jaurès, en particulier lors de la conquête
du Maroc, malgré des protestations ponctuelles (« Plus
un homme, plus un sou » pour les guerres coloniales),
malgré la publication d’un premier ouvrage théorique de
Paul Louis en 1905 (1), c’est la timidité et la sous-esti-
mation qui, dans le meilleur des cas, l’emportent. La no-
tion même d’anticolonialisme est alors étrangère à l’es-
prit de la quasi-totalité des Français, et les militants
ouvriers ne font pas exception.

Après la guerre, la gauche est divisée entre un pôle
modéré, largement majoritaire, autour du parti socialiste

La grève générale contre la Guerre du Rif a constitué une première dans
l’histoire du mouvement ouvrier. Rompant avec la grande discrétion an-
ticolonialiste antérieure et avec les discours plus radicaux mais insuffi-
samment suivis d’actes, cette action importante, dans la suite directe
de la remarquable lutte contre l’occupation de la Ruhr, deux ans plus
tôt, a marqué la mémoire militante. Par-delà la discussion sur son am-
pleur véritable et les circonstances de son déroulement, elle témoigne
d’un engagement internationaliste dont le syndicalisme de classe fera
un principe d’action au cours des décennies suivantes.
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grève générale contre

la Guerre du Rif
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(1) Paul Louis, 
Le colonialisme,
Petite Biblio-
thèque socialiste,
Paris, 1905.

SFIO et de la CGT, et un pôle qui se veut révolution-
naire, avec les jeunes PCF et CGTU. Le premier pôle,
bien dans la tradition d’avant 1914, accepte le fait colo-
nial, ayant seulement la volonté d’y introduire davan-
tage de justice et d’humanité. Le second renverse tota-
lement ce discours. Avec la révolution bolchevik, la
constitution d’une Internationale communiste, puis
d’une Internationale syndicale rouge (ISR), une nouvelle
ligne – la défense de l’indépendance nationale des pays
dépendants, la communauté de combat entre colonisés
et prolétaires – est censée s’imposer. 

Toutefois, l’internationalisme ne se décrète pas.
Dans les années qui suivent la fin de la guerre mondiale,
on ne peut parler de rupture radicale. Seul un groupe de
jeunes militants, dont certains issus des colonies, prend
au sérieux les nouveaux principes. Un jeune « Anna-
mite » au regard de feu, Nguyen Ai Quoc, le futur Hô
Chi Minh, se distingue. Les militants peuvent, par
exemple, lire ses articles dans La Vie ouvrière. 
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Un grand événement, la guerre dite « du Rif » (nord
du Maroc), qualifiée par le grand historien Charles-
André Julien de « plus difficile guerre coloniale qu’ait
fait la France » (2) avant la décolonisation, va se charger
de mettre les principes à l’épreuve des faits. Le Maroc
est alors sous la double domination de l’Espagne (nord
et sud) et de la France (partie centrale, la plus vaste et la
plus fertile du pays). Au Nord, dans la région du Rif, un
patriote marocain issu d’une grande famille, Abd El-
Krim (3), entame dès 1921 la lutte contre la présence es-
pagnole. L’armée espagnole, dirigée par Miguel Primo
de Rivera(4) va de déroute en déroute. En avril 1925, Abd
El-Krim empiète sur le territoire du Maroc « français »
du Haut Ouergha, l’occasion rêvée pour la France colo-
niale de tenter de le mater. Le maréchal Lyautey, rési-
dent général à Rabat, réplique à l’attaque. Mais, consi-
déré comme trop « mou » face à la révolte, il est
rapidement remplacé par le maréchal Philippe Pétain,
partisan de la seule manière forte. 

Premières dénonciations de la guerre

Au plus fort de la guerre, Abd El-Krim disposera de
75 000 hommes, pour seulement 30 000 fusils. En face,
la France et l’Espagne aligneront un corps expédition-
naire énorme, disproportionné : 250 000 hommes dispo-
sant d’une supériorité matérielle écrasante (5). Il faut sa-
voir que c’est au cours de cette guerre que furent pour
la première fois utilisées les techniques proprement ter-
roristes de bombardements aériens de populations ci-
viles (avec l’utilisation de 190 avions). Grande âme, le
général Serrigny, adjoint de Pétain, recommande que
« cette action soit puissante (grosses bombes), large
(s’étendant sur toute l’étendue du Rif et des tribus al-

liées), continue (pendant
tout l’été et tout l’hiver) » (6). 

En France, une cam-
pagne d’une violence inouïe
se met en place pour expli-
quer que, plus que les inté-
rêts français, c’est la « civili-
sation occidentale » qui est
menacée. Abd El-Krim, sou-
tenu par ses frères musul-
mans et par l’Internationale
communiste, est présenté
comme l’enfant monstrueux
de deux fanatismes. Les Ri-
fains sont surnommés par
une certaine presse les
« Boches de l’Afrique ». Les
hommes politiques de tous
bords se livrent à des effets
de manche. Les journaux ri-
valisent dans les descriptions
des atrocités de ces « indi-
gènes » retournés à l’état

sauvage. Face à cette escalade, comment va réagir le
mouvement ouvrier et démocratique français ? 

Seule une minorité proteste. Dès septembre 1924,
avant même l’extension du conflit au Maroc « fran-
çais », Pierre Sémard, secrétaire général du Parti com-
muniste, et Jacques Doriot, des Jeunesses communistes,
avaient adressé à Abd El-Krim un télégramme qui avait
fait scandale (7). Evidemment, l’entrée en guerre de la
France accentue cette protestation. Dès mai est consti-
tué un Comité d’action contre la Guerre du Rif qui re-
groupe le Parti communiste, les Jeunesses commu-
nistes, la CGTU, l’ARAC, le groupe Clarté et les
Comités d’union prolétarienne. En fait, sous ces éti-
quettes diverses, ce sont surtout des militants commu-
nistes qui s’activent. Le 16 mai, le Comité organise un
premier  rassemblement de protestation à Luna Park (8).
En juillet, un jeune militant encore inconnu en prend la
direction : Maurice Thorez. 

Au-delà de ces forces, des intellectuels commencent
à se mobiliser. Le 2 juillet 1925, L’Humanité publie un
premier appel, à l’initiative d’Henri Barbusse, signé
d’une centaine de noms, dont Louis Aragon, André Bre-
ton, René Crevel, Georges Duhamel, Robert Desnos,
Paul Eluard, Michel Leiris, Benjamin Péret, Paul Si-
gnac, Philippe Soupault, Maurice Vlaminck, Léon
Werth… L’appel n’est pas seulement pacifiste. Il af-
firme avec force un principe anticolonialiste sans am-
biguïté : « Nous proclamons une fois de plus le droit des
peuples, de tous les peuples, à quelque race qu’ils ap-
partiennent, à disposer d’eux-mêmes. Nous mettons ces
clairs principes au-dessus des traités de spoliation im-
posés par la violence aux peuples faibles, et nous consi-
dérons que le fait que ces traités ont été promulgués il
y a longtemps ne leur ôte rien de leur iniquité. Il ne peut

(2) Charles-André
Julien, Le Maroc
face aux impéria-
lismes (1415-
1956), Éd. Jeune
Afrique, Paris,
1978.
(3) Mohammed
El-Khattabi, dit
Abd El-Krim
(1883-1962). Voir
sa biographie par
Zakia Daoud,
Abd El-Krim, une
épopée d’or et de
sang, Séguier,
coll. Les colonnes
d’Hercule, Paris
1999.
(4) Miguel Primo
de Rivera (1870-
1930), officier su-
périeur et homme
politique conser-
vateur espagnol.
Commandant en
chef au Maroc es-
pagnol à partir de
juillet 1922 ; il 
est le père de 
José Antonio, 
fondateur de la
Phalange.
(5) Voir Daniel
Rivet, Lyautey et
l’institution du
Protectorat fran-
çais au Maroc,
L’Harmattan,
coll. Histoire et
perspectives mé-
diterranéennes,
Vol. III, Paris,
1996.
(6) Daniel Rivet,
op. cit.
(7) L’Humanité
du 11 sept. 1924.
(8) L’Humanité
du 17 septembre
annonce, sans
doute avec
quelque exagéra-
tion, 15 000 parti-
cipants.

Les troupes d’Abd El-Krim en campement devant Tanger en 1925.
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pas y avoir de droit acquis
contre la volonté des oppri-
més. On ne saurait invoquer
aucune nécessité qui prime
celle de la justice. »

Vers la grève générale 

Pourtant, la guerre conti-
nue. Les 4 et 5 juillet a lieu à
Paris un Congrès ouvrier et
paysan, convoqué par le Co-
mité d’action contre la guerre,
qui lance l’idée d’une grève gé-
nérale d’une journée(9). Aucune
date n’est cependant fixée. Dès
lors, la pression monte. Évi-
demment, au sein de ce front,
la jeune CGTU a la tâche ex-
plicite de mobiliser concrète-
ment les salariés au sein des en-
treprises. Le 31 juillet, un
magnifique dessin de Grand-
jouan occupe toute la «une» de
La Vie ouvrière. La légende est
d’ailleurs axée sur la dénoncia-
tion de la guerre plus que du
colonialisme, ce qui sera une
constante de la période : « Vous
avez tué les pères, vous n’aurez
pas les fils, non ! ». Les mili-
tants de 1925 ont évidemment
toujours en tête les images de
l’effroyable boucherie de la
Première Guerre mondiale. Le
titre du journal, au-dessus du
dessin de Grandjouan, est si-
gnificatif : « Pas les fautes de
1914 ! Contre la guerre du Maroc ! Préparons la grève
générale ! ». Fin août a lieu le Congrès confédéral na-
tional qui entérine la décision de la jeune centrale de
jeter toutes ses forces dans la préparation de la grève (10).

De nombreuses initiatives sont prises. Au Congrès
ouvrier et paysan de Paris succèdent ceux de Lille, Lyon,
Béziers, Marseille, Bordeaux et Strasbourg. Fernand
Bellugue, sans aucun doute en proie au démon de l’éxa-
gération, estime dans les colonnes de l’organe de l’In-
ternationale syndicale rouge que les 7 500 délégués re-
présentent 3 millions de salariés (11). Les journaux qui
prennent fait et cause pour la grève – La Vie ouvrière,
L’Humanité, la revue de l’ISR… – signalent l’engage-
ment de militants socialistes ou cégétistes. La Vie ou-
vrière du 17 juillet cite, par exemple, l’Union départe-
mentale confédérée de la Meurthe-et-Moselle, qui a
manifesté son hostilité à la guerre. 

Selon un schéma classique, la base de la CGT, dé-
terminée, internationaliste, aurait désavoué une direc-

tion trop prudente. Mais, malgré l’emphase des for-
mules, il semble bien que l’unité d’action ait peu pro-
gressé. L’insistance mise à souligner les exemples
prouve bien qu’il s’est agi d’exceptions. À Paris, par
exemple, en juillet, la présence de 130 délégués socia-
listes et de 160 confédérés (sur 2 500 présents) n’efface
pas l’impression d’une écrasante domination unitaire
et/ou communiste.

La lecture des textes de la CGT, en tout cas, ne laisse
aucun doute sur l’hostilité farouche que nourrissaient ses
dirigeants – et sans doute nombre de ses adhérents – à
l’égard de la CGTU en général et de la grève en parti-
culier. Fin août, le congrès de la CGT refuse tout net de
recevoir une délégation du Comité central d’action, qua-
lifié de « nouveau déguisement du Parti communiste »,
ce qui était d’ailleurs en grande partie la vérité. Dans Le
Peuple, une rubrique intitulée « La grève communiste »
se réjouit régulièrement des échecs des préparatifs. Le 
2 octobre, la Commission administrative de la CGT, une
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(9) René Gallis-
sot, « Le PCF et
la guerre du Rif »,
in Abd El-Krim et
la République du
Rif, op. cit.
(10) Le compte-
rendu du congrès
est publié dans La
VO du 28 août, 
la résolution dans 
le numéro du 
4 septembre.
(11) Fernand Bel-
lugue, « La grève
de protestation de
24 heures », 
L’Internationale
syndicale rouge,
n° 59, décembre
1925.

À la « une » de la V0 du 31 juillet 1925, Grandjouan dénonce la guerre.

CIHS 94- BPF  13/06/05  11:00  Page 8


